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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SPORTS

Décret no 2010-895 du 30 juillet 2010 
relatif aux centres de santé

NOR : SASH1012508D

Le Premier ministre, 
Sur le rapport de la ministre de la santé et des sports, 
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 6111-3, L. 6323-1 et R. 1111-1 à R. 1111-16 ;
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-1-7, L. 162-14-1 et L. 162-32 ;
Vu l’avis du conseil de la Caisse nationale de l’assurance maladie des travailleurs salariés en date du

6 avril 2010 ;
Vu l’avis du conseil de l’Union nationale des caisses d’assurance maladie en date du 22 avril 2010 ;
Vu l’avis du conseil central d’administration de la Mutualité sociale agricole en date du 28 avril 2010 ;
Vu l’avis du regroupement national des organisations gestionnaires des centres de santé en date du

24 juin 2010 ;
Vu l’avis de la commission consultative d’évaluation des normes en date du 1er juillet 2010,

Décrète :

Art. 1er. − I. – Au chapitre III du titre II du livre III de la sixième partie du code de la santé publique
(partie réglementaire), il est rétabli une section 1 ainsi rédigée :

« Section 1

« Projet de santé

« Art. D. 6323-1. − Le contenu et les conditions d’élaboration des projets de santé mentionnés à l’article
L. 6323-1 sont fixés par arrêté du ministre chargé de la santé. »

II. − La section 2 du même chapitre est remplacée par les dispositions suivantes :

« Section 2

« Conditions techniques de fonctionnement

« Art. D. 6323-2. − Les centres de santé sont ouverts à toutes les personnes qui souhaitent être reçues en
consultation ou bénéficier d’actes de prévention, d’investigation ou de soins médicaux, paramédicaux ou
dentaires. Ils peuvent assurer un ou plusieurs de ces types de soins et participer à des actions de formation et
de recherche.

« Leurs activités peuvent être réparties sur plusieurs sites ou antennes assurant tout ou partie de leurs
missions.

« Art. D. 6323-3. − Les professionnels de santé exerçant au sein des centres de santé peuvent se rendre au
domicile des patients, tel qu’il est défini à l’article L. 6111-1, lorsque leur état le requiert pour les
professionnels médicaux et sur prescription médicale pour les autres professionnels de santé.

« Art. D. 6323-4. − Les soins dispensés dans les centres de santé permettent le retour immédiat du patient à
son domicile sans qu’il soit nécessaire d’assurer une surveillance au centre de santé ou après le retour au
domicile. Les centres de santé ne pratiquent pas l’anesthésie ou la chirurgie ambulatoires assurées par les
structures de soins alternatives à l’hospitalisation mentionnées à l’article D. 6124-301.

« Les locaux, les installations matérielles, l’organisation des soins, l’expérience et la qualification du
personnel des centres de santé permettent d’assurer la sécurité des patients et la qualité des soins.

« Art. D. 6323-5. − Les centres de santé mettent en place des conditions d’accueil avec et sans rendez-vous.
Les jours et heures d’ouverture, de permanence et de consultation, les tarifs pratiqués, le dispositif d’orientation
en cas de fermeture et les principales conditions de fonctionnement utiles au public sont affichés de façon
apparente à l’intérieur et à l’extérieur des centres de santé.
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« Art. D. 6323-6. − Pour chaque patient pris en charge dans un centre de santé, un dossier comportant
l’ensemble des informations de santé nécessaires aux décisions diagnostiques et thérapeutiques est constitué
dans le respect de la confidentialité et des règles déontologiques propres aux professionnels de santé concernés.

« Le dossier comporte l’identification du patient ainsi que, le cas échéant, celle de la personne de confiance
définie à l’article L. 1111-6 et celle de la personne à prévenir.

« Art. D. 6323-7. − Les centres de santé sont responsables de la conservation et de la confidentialité des
informations de santé à caractère personnel constituées en leur sein.

« Art. D. 6323-8. − Les centres de santé disposent de locaux et d’installations matérielles permettant
d’assurer aux patients des conditions d’accessibilité, de sécurité et d’hygiène conformes aux normes en vigueur.

« Art. D. 6323-9. − Les centres de santé établissent un règlement intérieur dont le contenu et les conditions
d’élaboration sont fixés par arrêté du ministre chargé de la santé.

« Art. D. 6323-10. − Lorsque le directeur général de l’agence régionale de santé constate que les conditions
de fonctionnement du centre de santé ne permettent pas d’assurer la qualité et la sécurité des soins, il le notifie
par courrier au gestionnaire du centre de santé et lui demande de faire connaître, dans les quinze jours suivant
la date de réception, ses observations ainsi que les mesures correctrices adoptées ou envisagées.

« En cas d’absence de réponse ou de réponse insuffisante dans ce délai, il enjoint le gestionnaire du centre
de santé de prendre toutes dispositions nécessaires à la cessation des manquements dans un délai déterminé. Il
en constate l’exécution. »

Art. 2. − Les centres de santé agréés à la date d’entrée en vigueur du présent décret disposent, à compter de
cette date, d’un délai de six mois pour élaborer le projet de santé prévu à l’article D. 6323-1 du code de la
santé publique et d’un délai d’un an pour se conformer aux dispositions prévues aux articles D. 6323-2 à
D. 6323-9 du même code.

Art. 3. − La ministre de la santé et des sports est chargée de l’exécution du présent décret, qui sera publié
au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 30 juillet 2010.

FRANÇOIS FILLON

Par le Premier ministre :

La ministre de la santé et des sports,
ROSELYNE BACHELOT-NARQUIN


